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M. Edoh Komlan de la 
circonscription électo-
rale des Lacs et membre 
du parti Union pour la 
République (UNIR) est 
élu président du bureau 
exécutif du ...

Dans le cadre de sa mission 
de promotion du Marché 
régional des Titres Publics 
(MTP), UMOA-Titres (UT) 
annonce la tenue de la 
7ème ...
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Le chef économiste du 
Fonds monétaire interna-
tional (FMI) a affirmé que 
la France devait revenir 
dans les règles ...

Sandra Kassab, nouvelle 
cheffe du département 
Afrique de l'AFD : une 
vision stratégique pour le 
développement ...

Chine

Pékin a enregistré une 
croissance de 5% en 2024, 
son rythme le plus faible 
depuis trois décennies 
hors Covid. Ce ralen-
tissement résulte d'une 
consommation ...
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La Bourse Régionale 
des valeurs mobilières 
(BRVM) ouvre sa 
séance de cotation du 
jour  ...

La BRVM ouvre 
sa séance du Jour

Bourse Uemoa
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Mesure de la pauvreté & vulnérabilité multidimensionnelles au Togo

Un levier pour orienter lesUn levier pour orienter les  
politiques de développementpolitiques de développement
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Agence française de développement
Sandra Kassab est 
nommée Directrice du 
Département Afrique 

Le projet Motaog clô-
turé avec des avancées 
en entrepreneuriat 

Région des Savanes

Après quatre années d’ac-
tivités, le projet Motaog a 
transformé la région des 
Savanes au Togo. Grâce à 
des initiatives en entrepre-
neuriat, ...
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UMOA-Titres

Rencontres du Mar-
ché des Titres Pu-
blics 2025 à Abidjan
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Un an après son lancement, bilan 
de mise en œuvre de l'AMU 
Togo / Assurance Maladie Universelle  ● (Pages  04) 

Edoh Komlan élu 
à la tête du conseil 
régional Maritime  

Zio / Décentralisation

Le rythme de la 
croissance s'est 
grippé en 2024
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Le FMI appelle 
la France à « un 
effort significatif »

Déficit
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Le Togo en chiffres

Image du jour

  ●● Le ministre en charge de la santé au Togo, prof Tchin DARRE Le ministre en charge de la santé au Togo, prof Tchin DARRE 
s'assurer de l'effectivité des dispositions prises en termes d'intrants, s'assurer de l'effectivité des dispositions prises en termes d'intrants, 
d'équipements et matériels de diagnostic et de sensibilisation de la d'équipements et matériels de diagnostic et de sensibilisation de la 

communauté.communauté.

Agence française de développement

Sandra Kassab est nommée Di-
rectrice du Département Afrique 
Sandra Kassab, nouvelle cheffe du département Afrique de l'AFD : une vision stra-
tégique pour le développement du continent.

 ● Hélène Martelot
 

Sandra Kassab prend les 
rênes du département 
Afrique de l’Agence 

Française de Développement 
(AFD), un poste clé dans la 
gestion de projets destinés 
à renforcer la croissance et 
la stabilité sur le continent 
africain. Forte d’une expé-
rience de près de vingt ans à 
l’AFD et d’un parcours inter-
national impressionnant, elle 
est désormais en charge de 
piloter une stratégie régio-
nale cruciale pour l’avenir du 
développement en Afrique. 
Depuis janvier 2025, Sandra 
Kassab dirige le département 
Afrique de l’AFD, super-
visant des projets dans 44 
pays à travers le continent. 
Ces projets représentent 
43% du volume global des 
financements de l'AFD, une 
position stratégique qui met 
en lumière l'importance de 
l'Afrique dans les priorités 
de l’institution. Forte de son 
expérience, Sandra Kassab 
a œuvré au sein de l’AFD 
depuis près de deux décen-
nies, contribuant à structurer 
des projets majeurs dans des 
domaines variés tels que les 
infrastructures, l’énergie, le 
secteur financier, ainsi que 
dans les secteurs sociaux. Son 
expertise a notamment per-
mis de mener à bien des ini-
tiatives de grande envergure 
sur le continent, renforçant 
l'impact des financements 
français au service du déve-
loppement durable. Avant 
de prendre la tête du dépar-
tement Afrique, Sandra Kas-
sab a occupé divers postes 
stratégiques, notamment ce-
lui de directrice adjointe du 

Département Orient depuis 
2022, après une expérience 
de huit ans à l'international. 
En Égypte, elle a supervisé 
des projets dans les secteurs 
de l’énergie, de la santé et 
de la protection sociale. Son 
parcours s'est également en-
richi de sa participation à des 
missions de grande enver-
gure pour la Banque Mon-
diale et la Banque Africaine 
de Développement, où elle a 
pu œuvrer pour des stratégies 
d’interventions clés en Haïti 
et en Tunisie. En plus de ses 
compétences pratiques, San-
dra Kassab est une figure 
respectée dans le domaine 
du développement durable, 
ayant participé à de nom-
breux séminaires et publié 
des articles sur des théma-
tiques cruciales pour l’avenir 
des pays en développement. 
L’arrivée de Sandra Kas-
sab à la tête du département 
Afrique de l’AFD est un 
signal fort pour le rôle de la 
France dans le financement 
du développement africain. 
Avec une approche fondée 
sur la coopération interna-
tionale, son expertise de ter-
rain et sa compréhension des 
enjeux africains, elle est bien 
placée pour influencer la tra-
jectoire de développement 
du continent. Son expérience 

dans des secteurs clés tels 
que l’énergie, les infrastruc-
tures et la santé s'avère d'au-
tant plus pertinente dans le 
contexte actuel où l'Afrique 
fait face à des défis consi-
dérables, mais aussi à des 
opportunités importantes. La 
mise en place d’une stratégie 
cohérente et ambitieuse sera 
primordiale pour accélérer 
la transition énergétique, 
promouvoir des infrastruc-
tures durables et renforcer 
les secteurs sociaux, essen-
tiels à la stabilité et au dé-
veloppement à long terme. 
L’AFD, acteur majeur de la 
coopération française, inves-
tit chaque année plusieurs 
milliards d’euros en Afrique 
pour soutenir des projets de 
développement durable. Les 
enjeux sont multiples : crois-
sance économique, dévelop-
pement des infrastructures, 
transition énergétique, mais 
aussi inclusion sociale et 
lutte contre les inégalités. 
L'Afrique étant un continent 
stratégique pour les finan-
cements internationaux, la 
nomination de Sandra Kas-
sab à la tête du département 
Afrique de l'AFD intervient 
à un moment charnière où 
l’Agence cherche à accroître 
son engagement auprès des 
pays du continent. Avec cette 
nouvelle fonction, Sandra 
Kassab devra naviguer dans 
un environnement complexe, 
marqué par les défis géo-
politiques, économiques et 
climatiques qui impactent 
l'Afrique. Sa mission consis-
tera à renforcer l'impact des 
projets menés par l'AFD tout 
en assurant leur alignement 
avec les priorités de dévelop-
pement des pays africains.

Mesure de la pauvreté & vulnérabilité multidimensionnelles au Togo

Un levier pour orienter les politiques de développement
Le Rapport final sur la pauvreté multidimensionnel au Togo 2018-2019 et 2021-2022, datant de décembre 2024 indique que le pays a fait d’importants progrès 
en matière de réduction de la pauvreté multidimensionnelle et de la vulnérabilité des ménages entre 2018 et 2022. Grâce à des outils innovants tels que l'indice 
de vulnérabilité multidimensionnelle (IVM), le gouvernement affine ses politiques pour répondre aux défis sociaux et économiques tout en ciblant les populations les 
plus démunies.

 ● Joël Yanclo
 

Conscient des défis 
à relever pour 
atteindre l’émer-

gence économique d’ici 
2030, le Togo a adopté 
une démarche proactive 
avec la Feuille de route 
gouvernementale 2020-
2025. Parmi les outils clés 
de cette politique figure 
l’analyse de la pauvreté 
multidimensionnelle et de 
la vulnérabilité, réalisée 
à partir des données des 
enquêtes sur les condi-
tions de vie des ménages 
(EHCVM) de 2018-2019 
et 2021-2022. La métho-
dologie, basée sur l’ap-
proche Alkire et Foster, 
examine trois dimensions 
principales : la santé, 
l’éducation et les condi-
tions de vie. L’ajout d’une 
dimension sur les "chocs 
et emploi" dans l’IVM 
permet une évaluation 
plus complète des vulné-
rabilités, intégrant des élé-
ments tels que les impacts 
climatiques et sécuritaires. 
Selon le Rapport final sur 
la pauvreté multidimen-
sionnel au Togo, entre 
2018 et 2022, l’incidence 
de la pauvreté multidi-
mensionnelle au Togo est 
passée de 37,1 % à 28,9 
%, soit une baisse de 8,2 
points. De même, l'indice 
de pauvreté multidimen-
sionnelle (IPM) est des-
cendu de 0,168 à 0,127. 
Ces progrès traduisent une 
réduction des privations 
touchant les ménages, 
notamment en milieu rural 
où l'incidence est passée 
de 55,5 % à 45,0 %, et en 
milieu urbain, de 10,6 % à 
7,5 %.

Ménages dirigés 
par des femmes

Les indicateurs les plus 
contributifs à l’IPM in-
cluent l’alphabétisation 
des adultes (22,7 %), les 

années d’études (16,3 %), 
l’accès à l’électricité (7,6 %), 
et l’utilisation de toilettes 
améliorées (9,0 %). Ces ré-
sultats révèlent des progrès 
mais aussi des défis persis-
tants, notamment dans les 
régions rurales et les zones 
les plus vulnérables, telles 
que la région des Savanes, 
où l’incidence atteint 61,3 
%.  Les disparités régionales 
et de genre sont également 
révélatrices car, les ménages 
dirigés par des femmes af-
fichent une pauvreté multi-
dimensionnelle moins élevée 
(25,5 % en 2021-2022) que 
ceux dirigés par des hommes 
(29,9 %). Ces différences 
soulignent l’importance de 
politiques ciblées, adaptées 
aux contextes spécifiques 
des populations. L’IVM met 
également en lumière les 
ménages à risque de basculer 
dans la pauvreté, estimés à 
27,9 % en 2021-2022. Cette 
analyse permet de mieux 
orienter les interventions en 
renforçant les filets de pro-
tection sociale et les poli-
tiques de résilience.

Impact des investis-
sements publics

La réduction de l’incidence 
de la pauvreté multidimen-
sionnelle (de 37,1 % à 28,9 
% entre 2018 et 2022) reflète 
l’impact des investissements 
dans les secteurs sociaux 
et infrastructurels. Les dé-
penses publiques dans l’édu-
cation, la santé, l’accès à 
l’électricité et l’amélioration 
des conditions de vie ont per-
mis d’atténuer les privations 
multidimensionnelles. Ces 
efforts sont alignés avec la 
Feuille de route 2020-2025 
qui priorise les infrastructures 
humaines et sociales comme 
moteur de développement 
inclusif. Toutefois, des défis 
subsistent dans l’optimisa-
tion de ces dépenses, notam-
ment en termes de ciblage 
géographique et de durabilité 
financière. La forte disparité 
entre les régions rurales et 
urbaines (45 % contre 7,5 % 
d’incidence en 2021-2022) 
souligne la nécessité de 
concentrer davantage les res-
sources dans les zones à forte 
vulnérabilité.

Croissance inclusive 
et emploi

La création d’emplois, en 

particulier pour les jeunes, 
est essentielle pour réduire 
la pauvreté. L'ajout de la 
dimension "chocs et emploi" 
dans l'indice de vulnérabilité 
multidimensionnelle (IVM) 
met en lumière l'importance 
de politiques de résilience 
économique. Avec un sous-
emploi généralisé, il devient 
impératif d’investir dans 
des secteurs à forte intensité 
de main-d'œuvre tels que la 
construction, les énergies 
renouvelables et les services. 
L’urbanisation croissante, 
associée à une réduction de 
la pauvreté urbaine, offre 
également des opportunités 

pour stimuler des chaînes 
de valeur dans les villes. 
Des investissements dans 
l’industrie légère et les in-
frastructures urbaines pour-
raient favoriser une crois-
sance inclusive. De plus, les 
ménages vulnérables (27,9 
% en 2021-2022) néces-
sitent des mécanismes de 
protection sociale renforcés 
pour éviter qu’ils ne bas-
culent dans la pauvreté. Cela 
implique une augmentation 
des filets de sécurité sociale, 
comme les transferts moné-
taires conditionnels, tout 
en ciblant efficacement les 
bénéficiaires.

Concilier déve-
loppement écono-
mique et inclusion 

sociale

Dans un contexte marqué 
par des chocs climatiques 
et sécuritaires croissants, 
le Togo s’efforce de 
concilier développement 
économique et inclusion 
sociale. La baisse notable 
de la pauvreté et de la 
vulnérabilité multidi-
mensionnelles résulte de 
programmes structurants, 
tels que l’amélioration des 
infrastructures sanitaires, 
éducatives et énergétiques. 
Des efforts restent néces-
saires pour réduire les dis-
parités, notamment dans 
les zones rurales et parmi 
les groupes les plus vul-
nérables. Les recomman-
dations incluent le renfor-
cement des programmes 
de protection sociale, le 
ciblage des ménages en 
situation d’extrême pau-
vreté et l’intégration des 
données de l’IVM dans 
les politiques publiques. 
Le Togo se positionne 
ainsi comme un exemple 
régional dans l’utilisation 
d’outils innovants pour 
mesurer et combattre la 
pauvreté multidimension-
nelle, tout en s’engageant 
à améliorer durablement 
les conditions de vie de 
ses populations.

Le Togo en chiffres

Aux décideurs ...
Un modèle de développement 

pour le Togo moderne
Le 16 janvier 2025 restera gravé dans la mémoire collective de Sokodé. Ce jour-là, la 
ville a franchi une étape importante de son développement avec l’inauguration de son 
nouveau marché central et le lancement des travaux de la voie de contournement. Ces 
deux projets, d'une importance capitale, illustrent la détermination du gouvernement to-
golais à transformer l’économie et les infrastructures du pays pour un avenir plus inclusif 
et prospère.
L’inauguration du marché central de Sokodé, un ouvrage moderne financé par l'État 
togolais avec le soutien de l'Allemagne à travers la KfW, est bien plus qu'une simple 
remise d'infrastructure. C’est un véritable levier pour l’économie locale, en particulier 
pour les femmes entrepreneures qui représentent une part significative de l’activité com-
merciale de la région. Ce marché, avec ses 36 boutiques et 508 espaces de vente, est 
un espace de développement, un catalyseur pour l’entrepreneuriat et un moteur de la 
croissance régionale. À travers cette réalisation, le gouvernement ne se contente pas 
de répondre aux besoins immédiats de la population ; il œuvre pour un développement 
durable et inclusif, en intégrant les femmes dans le tissu économique local.
Mais cette dynamique ne s’arrête pas là. Le lancement des travaux de la voie de contour-
nement de Sokodé, un projet ambitieux de 24,5 milliards de francs CFA financé en par-
tie par le Japon via l’Agence japonaise de coopération internationale (JICA), est une 
réponse à un défi majeur pour la ville. Envisagé pour désengorger le trafic et fluidifier 
les échanges commerciaux, ce projet va non seulement faciliter la circulation des biens 
et des personnes, mais aussi renforcer la sécurité routière et favoriser un développement 
économique plus équilibré dans la région. Avec ses deux tronçons bitumés, la nouvelle 
voie sera un atout majeur pour le désenclavement de Sokodé et son ouverture sur le reste 
du pays, contribuant ainsi à une meilleure intégration de la région dans le tissu écono-
mique national et international.
Ces deux projets, qui s’inscrivent dans la Feuille de route Togo 2025, ne sont pas seule-
ment des réalisations techniques ; ils incarnent la vision du Président Faure Essozimna 
Gnassingbé d'un Togo moderne, inclusif et économiquement compétitif. Grâce à des 
partenariats stratégiques avec des pays comme l’Allemagne et le Japon, ces infrastruc-
tures sont le fruit d’une coopération internationale fructueuse, essentielle pour atteindre 
les objectifs de développement durable du pays. Le Togo est sur la voie d’une transfor-
mation profonde, avec une attention particulière portée aux collectivités locales, à leur 
développement et à leur autonomie.
En mettant l’accent sur la modernisation des infrastructures, le gouvernement togolais 
montre son engagement à accélérer le développement du pays, notamment par la décen-
tralisation et l’amélioration des conditions de vie des populations. Les projets comme le 
marché central et la voie de contournement sont des pierres angulaires de cette vision. Ils 
symbolisent un Togo qui avance, un Togo qui évolue vers un futur où les infrastructures 
modernes ne sont plus un luxe, mais un besoin impérieux pour stimuler l’économie et 
améliorer la qualité de vie des citoyens.
L’enjeu ne se limite pas à la mise en œuvre de ces projets. Il s’agit aussi de garantir leur 
pérennité et leur impact sur la vie quotidienne des Togolais. À Sokodé, comme dans 
toutes les autres régions du pays, l’accompagnement des populations, la gestion durable 
des infrastructures et le suivi des projets doivent être des priorités pour maximiser les 
retombées économiques et sociales.
Au-delà des infrastructures, ces réalisations envoient un message fort : celui d’un Togo 
en marche vers la modernité, où chaque infrastructure, chaque projet, chaque initiative 
participe à la construction d’une nation plus forte, plus unie et plus prospère. Sokodé, 
avec ses nouveaux équipements, incarne cette vision d'un développement harmonieux 
et équilibré. Le chemin est tracé, il ne reste plus qu’à le suivre avec détermination et 
ambition.

M.T
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Togo / Assurance Maladie Universelle

Un an après son lancement, bilan 
de mise en œuvre de l'AMU 
Lancée en janvier 2024, l'Assurance Maladie Universelle (AMU) a pour ambition 
d'offrir à tous les Togolais un accès équitable aux soins de santé. Après un an, 
l’heure est au bilan : des avancées significatives ont été enregistrées, malgré des 
défis encore présents.

 ● Hélène Martelot
 

Un an après sa mise en 
œuvre, l’AMU, por-
tée conjointement 

par l’Institut National d’As-
surance Maladie (INAM) 
et la Caisse Nationale de 
Sécurité Sociale (CNSS), 
a permis de couvrir plu-
sieurs milliers de Togolais 
dans des catégories autre-
fois marginalisées. Invités 
sur la Télévision Nationale 
(TVT), les responsables des 
deux institutions ont levé le 
voile sur le bilan des douze 
premiers mois, de mise en 
œuvre de cette initiative. 
Selon Yolande Aithnard, 
coordonnatrice de l’INAM 
Grand Lomé, 26.025 béné-
ficiaires ont été enregistrés 
en 2024, portant le total à 
509.902 depuis la création 
de l’INAM. L’organisme 
collabore désormais avec 
1.263 formations sanitaires 
et 270 pharmacies, assurant 
une prise en charge étendue 
et diversifiée. Du côté de la 
CNSS, qui gère les travail-
leurs privés et informels, 
174.000 assurés ont actualisé 
leurs données, preuve d’un 
engagement croissant. Un 
système en ligne facilite ces 
mises à jour, permettant aux 
bénéficiaires d’obtenir leurs 

cartes AMU rapidement. Le 
succès de l’AMU repose sur 
un modèle de mutualisation 
des ressources et de solida-
rité nationale. Chaque citoyen 
cotise selon ses moyens, mais 
bénéficie des mêmes presta-
tions. Cela réduit les inégalités 
d’accès aux soins, notamment 
pour les ménages aux revenus 
modestes. Le directeur géné-
ral de l’INAM, Tchilabalo 
Pilante, a souligné l’impact 
de ce système, en précisant 
que l’AMU brise les barrières 
financières qui empêchaient 
auparavant de nombreuses 
familles de se soigner. Ce 
mécanisme solidaire permet 
de transformer la vision de la 
santé en un droit universel, et 
non en un luxe réservé à une 
élite. Lancée dans un contexte 
de réformes ambitieuses, 

l’AMU s’inscrit dans la 
stratégie nationale de déve-
loppement social et éco-
nomique du Togo. Conçue 
pour pallier les lacunes du 
système de santé et pour 
garantir l’équité, elle est 
aujourd’hui une réalité 
palpable, même dans les 
zones les plus reculées. Si 
des défis subsistent, notam-
ment l’extension de la cou-
verture aux zones rurales et 
le remboursement efficace 
des prestataires, l’AMU 
constitue un modèle inno-
vant pour l’Afrique. Avec 
une gestion rigoureuse et 
des réformes continues, 
cette initiative promet de 
consolider les bases d’une 
société togolaise plus rési-
liente et solidaire.

Région des Savanes

Le projet Motaog clôturé avec 
des avancées en entrepreneuriat 
Après quatre années d’activités, le projet Motaog a transformé la région des Savanes 
au Togo. Grâce à des initiatives en entrepreneuriat, en employabilité et en dialogue 
communautaire, ce programme a impacté plus de 50 000 personnes, avec un accent 
particulier sur les femmes et les jeunes.

 ● Wilson Lawson
 

Lancé en 2020 par Plan 
International en parte-
nariat avec des acteurs 

locaux et internationaux, le 
projet Motaog a visé à promou-
voir la participation citoyenne 
et la cohésion sociale dans la 
région des Savanes. Lors de 
la cérémonie de clôture tenue 
à Korbongou le 14 janvier, les 
résultats significatifs ont été dé-
voilés. Au cours de ses quatre 
années d’exécution, le projet a 
formé 7 232 jeunes, dont 5 732 
femmes, aux compétences en-
trepreneuriales et à la gestion 
des activités génératrices de re-
venus (AGR). Ces formations 
ont conduit à la création ou 
au renforcement d’entreprises 
grâce à des stages, des aides 
matérielles et des financements 
de plans d’affaires. Par ailleurs, 
l’objectif initial de créer 350 
groupes d’épargne a été large-
ment dépassé, avec plus de 1 
000 groupes formés, générant 
une épargne de 1,4 milliard 
FCFA. Cette dynamique a per-
mis à 90 % des femmes impli-
quées d’améliorer leurs condi-
tions économiques. Un autre 
succès du projet a été l’intégra-
tion des femmes dans les dis-
cussions foncières, favorisant 
la défense de leurs droits et leur 
implication dans les décisions 

concernant la répartition des 
terres. Le projet Motaog a 
non seulement stimulé l’en-
trepreneuriat mais a égale-
ment renforcé le tissu social 
des communautés locales. 
Les groupes d’épargne ont 
joué un rôle crucial, non seu-
lement en autonomisant éco-
nomiquement les femmes, 
mais aussi en tissant des 
liens entre les participants. 
La création de mécanismes 
de dialogue communau-
taire a permis d’atténuer les 
tensions et de renforcer la 
cohésion sociale dans une 
région souvent confrontée à 
des défis socio-économiques 
et sécuritaires. L’implication 
des femmes dans les ques-
tions foncières constitue une 
avancée notable pour l’égali-
té des genres. Cette initiative 
démontre que l’autonomisa-
tion économique peut aller 
de pair avec le renforcement 

des droits fondamentaux des 
populations vulnérables. La 
région des Savanes, située 
au nord du Togo, est l’une 
des plus vulnérables du pays, 
confrontée à des défis tels 
que le sous-développement 
économique et les tensions 
communautaires. Dans ce 
contexte, le projet Motaog a 
servi de levier pour améliorer 
la résilience des communau-
tés. L’engagement de Plan 
International, des partenaires 
onusiens, et du gouverne-
ment togolais reflète une stra-
tégie globale visant à réduire 
la pauvreté, à promouvoir 
l’égalité des chances et à ren-
forcer la stabilité locale. Le 
succès du projet ouvre des 
perspectives pour de nou-
velles initiatives visant à pé-
renniser les acquis et à multi-
plier les impacts positifs sur 
les populations locales.

INFA de Tové

676 apprenants ont effectué leur rentrée
L’INFA de Tové accueille 676 étudiants pour des formations agricoles professionnalisantes.

 ● Junior Aredola
 

L’Institut Natio-
nal de Forma-
tion Agricole 

(INFA) de Tové a lancé 
sa rentrée académique 
2024-2025, ce jeudi 16 
janvier à Kpalimé. Avec 
676 apprenants retenus 
sur toute l’étendue du 
territoire national, l’éta-
blissement poursuit son 
objectif de former une 
nouvelle génération de 
professionnels qualifiés 
pour répondre aux be-
soins du secteur agricole 
togolais. Cette année, 
676 étudiants ont intégré 
l’INFA de Tové, répartis 
entre les cycles de Bac-
calauréat professionnel 
agricole (CBPA) et de 
Licence professionnelle 
agricole (CLPA). Ces 

deux parcours, instaurés dans 
le cadre de la réorganisation 
de l’institut, visent à renfor-
cer les compétences tech-
niques des futurs acteurs des 
chaînes de valeur agricoles. 
Le CBPA offre une spéciali-
sation dans des domaines tels 
que la santé animale, la fores-
terie et la gestion durable de 

la terre, l’agroéquipement 
et l’agropastoral. Quant au 
CLPA, il forme dans des 
secteurs diversifiés comme 
l’agriculture, la santé ani-
male et halieutique, la 
foresterie et gestion de 
l’environnement, ainsi que 
le machinisme agricole, 
les ouvrages hydro-agri-

coles et l’agroalimentaire. Au 
cours de l’année académique 
précédente, l’INFA a formé 
602 étudiants dans ces deux 
cycles, confirmant son rôle clé 
dans le développement d’un 
secteur agricole compétitif et 
durable. Cette nouvelle rentrée 
académique illustre l’impor-
tance croissante accordée à la 

formation professionnelle 
dans le domaine agricole au 
Togo. L’accent mis sur la 
diversification des spéciali-
tés témoigne d’une volonté 
de répondre aux enjeux va-
riés du secteur, notamment 
l’agriculture durable, l’amé-
lioration des rendements, et 
la préservation de l’envi-
ronnement. En intégrant 
des thématiques comme la 
foresterie et la gestion du-
rable, l’INFA adapte ses pro-
grammes aux défis environ-
nementaux et économiques 
actuels. De plus, le renfor-
cement de la formation dans 
des secteurs techniques tels 
que le machinisme agricole 
et les ouvrages hydro-agri-
coles montre une orienta-
tion vers la modernisation et 
la mécanisation du secteur 
agricole. Créé en 1980 par 
décret, l’INFA de Tové est un 

établissement phare de 
la formation agricole au 
Togo. Sa mission princi-
pale est de contribuer à la 
professionnalisation des 
jeunes et des acteurs des 
chaînes de valeur agri-
cole, en accord avec les 
objectifs de la politique 
nationale de dévelop-
pement agricole. Dans 
un pays où l’agriculture 
représente un pilier de 
l’économie et une source 
majeure d’emploi, le rôle 
de l’INFA est crucial 
pour préparer les jeunes 
à répondre aux défis de la 
sécurité alimentaire, de 
la gestion des ressources 
naturelles et de l’agri-
culture durable. Cette 
rentrée marque ainsi une 
étape de plus dans la 
contribution de l’institut 
au développement socio-
économique du pays.
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BRVM COMPOSITE 273,52

Variation Jour 0,96 %

Variation annuelle -0,91 %

BRVM PRESTIGE 113,56

Variation Jour 0,96 %

Variation annuelle -1,11 %

Actions Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA)(Actions & Droits) 9 987 345 400 997 0,96 %

Volume échangé (Actions & Droits) 135 091 54,03 %

Valeur transigée (FCFA) (Actions & Droits) 301 413 194 -11,08 %

Nombre de titres transigés 43 0,00 %

Nombre de titres en hausse 19 90,00 %

Nombre de titres en baisse 10 -50,00 %

Nombre de titres inchangés 14 7,69 %

Obligations Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA) 10 581 876 120 209 -0,12 %

Volume échangé 35 670

Valeur transigée (FCFA) 291 610 000

Nombre de titres transigés 6

Nombre de titres en hausse 2

Nombre de titres en baisse 3

Nombre de titres inchangés 1

PLUS FORTES HAUSSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

AIR LIQUIDE CI (SIVC) 475 5,56 % -5,00 %

NEI-CEDA CI (NEIC) 695 3,73 % -7,33 %

AFRICA GLOBAL LOGISTICS CI (SDSC) 1 300 3,59 % -2,99 %

BANK OF AFRICA SENEGAL (BOAS) 3 000 3,45 % -4,76 %

SONATEL SN (SNTS) 24 495 2,06 % 2,06 %

PLUS FORTES BAISSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

BANK OF AFRICA ML (BOAM) 1 700 -5,82 % -10,05 %

SERVAIR ABIDJAN CI (ABJC) 1 755 -5,39 % -7,63 %

SOLIBRA CI (SLBC) 13 430 -1,97 % 3,71 %

BICI CI (BICC) 13 750 -1,79 % -1,79 %

CFAO MOTORS CI (CFAC) 550 -1,79 % -8,33 %

Base = 100 au 02 janvier 2025 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM - TELECOMMUNICATIONS 3 100,89 1,88 % 0,89 % 4 996 83 945 505 12,24

BRVM - CONSOMMATION DISCRETIONNAIRE 7 95,57 -0,91 % -4,43 % 4 208 9 855 645 21,99

BRVM - SERVICES FINANCIERS 15 96,71 0,00 % -3,29 % 91 144 109 117 059 6,16

BRVM - CONSOMMATION DE BASE 9 99,20 -0,31 % -0,80 % 13 565 59 337 495 18,29

BRVM - INDUSTRIELS 7 98,03 2,21 % -1,97 % 17 002 22 998 695 6,54

BRVM - ENERGIE 4 96,40 0,05 % -3,60 % 1 837 8 029 650 14,91

BRVM - SERVICES PUBLICS 2 98,98 0,00 % -1,02 % 2 339 8 129 145 10,53

INDICES SECTORIELS NOUVEAUX

vendredi 17 janvier 2025 N° 12

BRVM 30 137,59

Variation Jour 1,00 %

Variation annuelle -0,83 %

Base = 100 au 02 janvier 2023 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM-PRESTIGE 10 113,56 0,96 % -1,11 % 12 389 134 306 125 10,24

BRVM-PRINCIPAL 37 134,03 -0,19 % -2,95 % 122 702 167 107 069 10,66

INDICES PAR COMPARTIMENT

INDICES SECTORIELS ANCIENS

Base = 100 au 14 juin 1999 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM - INDUSTRIE 11 117,30 -0,56 % -0,05 % 11 617 28 053 710 17,93

BRVM - SERVICES PUBLICS 5 770,29 1,82 % 0,83 % 7 335 92 074 650 12,19

BRVM - FINANCES 15 98,40 0,00 % -3,29 % 91 144 109 117 059 6,16

BRVM - TRANSPORT 2 319,03 3,48 % -2,91 % 8 523 10 725 525 4,02

BRVM - AGRICULTURE 5 186,24 0,68 % -5,50 % 12 498 50 477 445 13,83

BRVM - DISTRIBUTION 7 322,12 -0,60 % -3,93 % 1 798 2 147 965 18,97

BRVM - AUTRES SECTEURS 2 663,21 0,19 % 2,12 % 2 176 8 816 840 23,39

UMOA-Titres

Rencontres du Marché des Titres Publics 2025 à Abidjan
Dans le cadre de sa mission de promotion du Marché régional des Titres Publics 
(MTP), UMOA-Titres (UT) annonce la tenue de la 7ème édition des Rencontres du 
Marché des Titres Publics (REMTP), les 21 et 22 janvier 2025 au Novotel Adagio 
Marcory, à Abidjan. 

 ● Nicole Esso
 

Cet événement phare, 
dédié aux enjeux et 
défis du marché de la 

dette souveraine dans la zone 
UEMOA, réunira les acteurs 
clés du secteur financier ré-
gional, au rang desquels des 
investisseurs institutionnels, 
des émetteurs et des parte-
naires du marché. Le thème 
de cette édition est, « Mobili-
sation de l’épargne intérieure 
: quelles exigences pour 
soutenir le développement 
du marché financier en zone 
UMOA ? » Sous cette théma-
tique centrale, les rencontres 
de 2025 se concentrent sur 
des questions cruciales pour 
le développement du mar-
ché financier régional. Les 
discussions porteront sur la 
mobilisation de l’épargne 
intérieure pour soutenir la 
croissance économique et la 
solidité du marché régional 
de la dette souveraine, un 
outil essentiel pour le finan-
cement des États membres 
de l'Union. En outre, des 
sujets tels que le renforce-
ment de la participation des 
investisseurs institutionnels, 
l'éducation financière et la 
digitalisation des services 
financiers seront également 
discutés. L’événement of-
frira une plateforme unique 
d'échange autour des orien-
tations stratégiques pour le 
développement du MTP, de 
présentation du programme 
des émissions de titres pu-
blics pour 2025, et de ren-
forcement des liens entre les 
émetteurs et les investisseurs. 

À cet égard, des moments de 
réseautage et des sessions 
one-to-one sont prévus, per-
mettant ainsi à tous les parti-
cipants de mieux comprendre 
les perspectives économiques 
des États de la zone UEMOA 
et leurs stratégies de finance-
ment. Cette nouvelle édition 
se distingue par plusieurs 
innovations. Parmi elles, 
un format inédit d'interven-
tions des émetteurs avec des 
conversations pays interac-
tives et la possibilité pour les 
participants de bénéficier de 
sessions entre les émetteurs 
et leurs investisseurs. Par ail-
leurs, deux master classes et 
des interventions d'experts 
enrichiront les discussions 
sur des sujets d’actualité liés 
à la thématique centrale. Les 
participants auront égale-
ment la possibilité de faire 
du réseautage dans des es-
paces dédiés pour les ren-
contres bilatérales et lors des 
moments de convivialité tels 
que des pauses café et déjeu-
ner, et un cocktail dinatoire 
en soirée. Madame Oulimata 
NDIAYE DIASSE, Directeur 
de UMOA-Titres indique que 
« Les Rencontres du Marché 
des Titres Publics (REMTP) 
2025 représentent un moment 
stratégique pour renforcer le 

dialogue entre les émetteurs 
et les investisseurs, mais 
aussi pour promouvoir des 
solutions concrètes permet-
tant de mobiliser l’épargne 
intérieure au service du dé-
veloppement économique de 
notre région. Cet événement 
incarne notre engagement 
à soutenir la stabilité et la 
croissance du marché de la 
dette souveraine, un pilier 
essentiel pour le finance-
ment des États membres de 
l’UMOA. Nous sommes im-
patients de réunir les acteurs 
du marché autour de discus-
sions constructives et inno-
vantes pour renforcer davan-
tage l’attractivité de notre 
marché régional ». L’accès 
à l’événement se fait sur 
invitation nominative pour 
les acteurs clés du marché 
financier régional, ainsi qu’à 
travers un formulaire d’ins-
cription disponible sur le site 
web officiel de l'événement 
(www.remtp.com). Les ins-
criptions sont ouvertes à tous 
les investisseurs, acteurs 
des institutions financières, 
banques, compagnies d’as-
surances, caisses de dépôts 
et de consignations, caisses 
de prévoyance sociale, ainsi 
qu’à la presse économique 
et divers partenaires de 
UMOA-Titres. 

Burkina Faso

Le pays se prépare à ouvrir un institut des finances publiques 
La mondialisation et la digitalisation ont contraint les pays à adopter de nouveaux 
référentiels en matière de finances publiques. Au Burkina, le gouvernement veut 
aligner les compétences de ses cadres et professionnels aux nouvelles exigences 
mondiales. 

Accès à l’énergie 

Mise en place une plateforme trans-
formatrice d’énergie renouvelable

La Banque africaine de développement, PowerGen et des partenaires lancent une 
plateforme transformatrice d’énergie renouvelable pour étendre l’accès à l’énergie 
propre sur le continent.

 ● Junior Aredola
 

Une nouvelle plate-
forme d'énergie re-
nouvelable soutenue 

par la Banque africaine de 
développement et ses par-
tenaires fournira de l’élec-
tricité à près de 70 000 mé-
nages. PowerGen Renewable 
Energy (PowerGen) s’est 
associée à des investisseurs 
internationaux de premier 
plan pour établir une plate-
forme d’énergie renouve-
lable évolutive et distribuée 
visant le déploiement de 120 
mégawatts (MW) d’éner-
gie renouvelable, y compris 
des solutions de stockage 
d’énergie par batterie à tra-
vers l’Afrique. Cette plate-
forme est le fruit d’une col-
laboration entre PowerGen 
et le Private Infrastructure 
Development Group (PIDG), 
le Danish Investment Fund 
for Developing Countries 
(IFU), EDFI Management 
Company par le biais de son 
Electrification Financing 
Initiative (ElectriFi) finan-
cée par l’Union européenne 
et le Fonds pour l’énergie 
durable en Afrique (SEFA) 
de la Banque africaine de 
développement. L’engage-
ment d’ancrage du PIDG 
a été réalisé par l’intermé-
diaire d’InfraCo, sa branche 
d’investissement, avec un 
capital concessionnel fourni 
par l’assistance technique 
du PIDG. Le SEFA est un 

fonds spécial multidona-
teurs géré par la Banque 
africaine de développement 
qui fournit des financements 
catalytiques pour débloquer 
les investissements du sec-
teur privé dans les énergies 
renouvelables et l’efficacité 
énergétique. S’appuyant sur 
plus de treize années d’expé-
rience de PowerGen dans le 
développement, la mise en 
œuvre et l’exploitation de 
projets à travers l’Afrique, 
les fonds soutiendront le dé-
ploiement d’un portefeuille 
de 120 MW de mini-réseaux 
et de métro réseau renouve-
lables et de solutions éner-
gétiques commerciales et in-
dustrielles (C&I), y compris 
le stockage d’énergie par bat-
terie. Initialement axée sur 
le Nigéria, la Sierra Leone 
et la République démocra-
tique du Congo (RDC), la 
plateforme sera étendue à 
l’ensemble du continent, en 
s’appuyant sur le vaste pipe-
line de PowerGen en combi-
naison avec des partenariats 
locaux de développement et 
d’ingénierie, d’approvision-
nement et de construction 
(EPC). L’adoption d’une 
approche de type plateforme 
a le potentiel d’accélérer les 

efforts visant à connecter les 
570 millions de personnes 
en Afrique subsaharienne 
qui n’ont actuellement pas 
accès à l’électricité, selon les 
données de l’Agence inter-
nationale pour les énergies 
renouvelables (IRENA). La 
première clôture de la tran-
saction a été atteinte en jan-
vier 2025 et catalysera des 
financements supplémen-
taires en fonds propres et en 
dette plus tard dans l’année. 
PowerGen est un partenaire 
du secteur privé de Power 
Africa, un partenariat dirigé 
par le gouvernement améri-
cain qui a fourni une assis-
tance technique à PowerGen 
et a précédemment accordé 
des financements à ElectriFi 
et SEFA. Grâce au finance-
ment obtenu, PowerGen est 
bien placée pour répondre 
aux besoins énergétiques de 
plus de 68 000 ménages et 
réduire le coût de l’électri-
cité pour 7 000 entreprises. 
L’amélioration de l’accès 
à une électricité fiable et 
abordable devrait permettre 
d’accroître la productivité 
des entreprises de créer des 
emplois indirects et de stimu-
ler la croissance économique.

Réuni le mercredi 15 
janvier, le Conseil 
des ministres du 

Burkina Faso présidé par le 
président de la Transition, 
Ibrahim Traoré, a adopté 
un projet portant création 
d’un institut des finances 
publiques. D’après le com-
muniqué final du conseil, 
cet institut « découle d’une 
vision stratégique visant à 
renforcer les capacités pro-
fessionnelles et académiques 
des cadres de l’administra-
tion économique et finan-
cière ainsi que des agents 
des secteurs public et privé 
». La création de cet institut 
est une réponse au besoin de 

s’aligner aux exigences crois-
santes en matière de finances 
publiques, notamment dans 
un contexte marqué par la 
mondialisation et la digitali-
sation. Ainsi, l’établissement 
naîtra du regroupement entre 
l’École nationale des régies 
financières (ENAREF) et 

de l’École nationale des 
douanes (END). Déjà, les 
premières actions en vue de 
l’opérationnalisation de cet 
institut ont été engagées. 
Dans le même contexte, 
le Conseil des ministres a 
adopté un deuxième rapport 
portant approbation des sta-
tuts particuliers de l’insti-
tut. Ce rapport permet à cet 
établissement de se doter de 
textes réglementaires en vue 
d’accomplir ses missions, 
conformément au décret de 
2014 portant statut général 
des établissements publics 
de l’État à caractère admi-
nistratif. 

Avec Agence Ecofin

Alimentation 

L’UA adopte un nouveau plan de 10 ans 
pour renforcer la production alimentaire 
L’Union africaine a tenu un sommet extraordinaire sur le Programme détaillé de 
développement de l’agriculture africaine du 9 au 11 janvier 2025 à Kampala, en 
Ouganda. Cet événement a été l’occasion pour les États membres de définir un plan 
de développement agricole pour les 10 prochaines années.

Augmenter la produc-
tion agroalimentaire 
africaine de 45 %, 

tel est le principal objec-
tif de l’Union africaine au 
cours de la prochaine décen-
nie (2026-2035). Dans un 
communiqué publié le lundi 
13 janvier, l’organisation 
précise que cette décision 
s’inscrit dans le cadre du 
nouveau Programme détaillé 
de développement de l’agri-
culture africaine (PDDAA) 
adopté à l’issue du sommet 
extraordinaire qui s’est tenu 
à Kampala du 9 au 11 janvier 
dernier. Selon les autorités, 
cette feuille de route est pen-
sée pour renforcer la pro-

ductivité agricole, la trans-
formation alimentaire et les 
échanges commerciaux sur 
le continent en vue d’amé-
liorer la sécurité alimentaire 
et répondre à la demande 
alimentaire croissante tirée 
par la croissance démogra-

phique. « La stratégie prévoit 
également de réduire de 50 
% les pertes post-récolte, de 
tripler le commerce intra-
africain des produits et in-
trants agroalimentaires d’ici 
à 2035 et de porter la part des 
aliments transformés locale-
ment à 35 % du PIB agroali-
mentaire », peut-on lire dans 
le communiqué. Malgré ces 
ambitions, la réalisation des 
objectifs définis à Kampala 
nécessitera de relever plu-
sieurs défis structurels. Par 
exemple, le soutien public au 
secteur agricole reste encore 
insuffisant dans la majorité 
des pays du continent. 
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Vénus présidera le secteur d'argent de votre 
thème, mais elle n'a pas le poids des grosses planètes du 
système solaire. On peut donc attendre d'elle une bonne pro-
tection, mais pas des miracles exceptionnels. Gérez sage-
ment votre budget, sans folie mais aussi sans excès de pru-
dence, et tout ira bien. 

Vous rêverez de repeindre vos murs, ou de ce 
merveilleux appareil photo qui vous ferait tant plaisir. Atten-
tion, vos envies de dépenses se réveilleront dangereuse-
ment. Ne visez pas trop haut si vous ne voulez-vous retrouver 
avec un compte en banque à sec. Jouez les fourmis plutôt 
que les cigales : l'hiver n'est pas loin pour vous ! 

Le secteur argent pourra subir quelques in-
fluences astrales ambiguës. En tout cas, vous devrez vous 
montrer raisonnable et organisé. Ceux d'entre vous qui sont 
prudents et bons gestionnaires s'en sortiront haut la main. 

Côté finances, vous bénéficierez d'une très 
belle protection astrale. La chance va vous sourire. Voilà qui 
tombera à pic si vous envisagez une modification de votre 
vie professionnelle : n'étant pas soumis à une trop forte pres-
sion financière, vous pourrez choisir l'orientation qui vous 
convient, voire même prendre le temps de vous former dans 
une nouvelle branche. 

Aucune planète ne viendra influencer votre sec-
teur argent. Ce n'est pas là ce qui vous posera problème. 
En revanche, vous allez devoir endurer l'influence d'un Mars 
très mal aspecté, ce qui laisse présager des dépenses consé-
quentes sur les fonds de votre conjoint ou de vos associés. 
Vous avez cédé à un moment d'égarement, soit ! Mais tâchez 
tout de même de reprendre vos esprits. 

Uranus en cet aspect vous invitera à la pru-
dence dans les transactions commerciales, achats ou ventes, 
car on cherchera à vous tendre des pièges. Il vous aidera 
aussi à emporter une affaire importante ou avoir le dessus 
sur certains de vos concurrents ou rivaux en vous insufflant 
lucidité et sang-froid. 

Scorpion

Sagittaire

Capricorne

Verseau 

Poisson 

Vous aurez les pieds sur terre et saurez, mieux 
que d'autres, de quel côté beurrer votre tartine. Cet aspect 
de Neptune affirmera votre sens des affaires, et bon nombre 
d'entre vous s'attacheront sérieusement à remplir leur bas 
de laine. Ce sera le moment de jouer en bourse : votre flair, 
secondé par un bon esprit de décision, vous promet des 
opérations juteuses. 

Le Soleil formera de très belles configurations. 
Mais ne comptez tout de même pas sur lui pour vous ac-
corder une journée de chance financière exceptionnelle. 
L'astre du jour se contentera de vous gratifier d'une journée 
de plus grande chance : une rentrée surprise est possible, 
un petit gain aux jeux, ou encore une prime quelconque ou 
une prime imprévue. 

Attaquez-vous, dès le début de la journée, 
aux problèmes financiers qui vous empêchent d'équilibrer 
votre budget. Sans quoi vous risquez d'avoir bientôt de très 
mauvaises surprises. 

Vos secteurs d'argent n'accueillent aucune pla-
nète, ce qui indique que votre situation sera stable. Mais 
avec Jupiter, astre de chance, et aussi l'une des planètes 
les plus fastes sur le plan financier, vous pourrez bénéficier, 
en plus, d'un petit coup de pouce du sort. Peut-être pour-
riez-vous, pour une fois, tenter votre chance au jeu ? 

Pluton ne formant aucune combinaison astrale avec 
les autres planètes, vous devriez pouvoir gérer votre budget 
sans histoire. A l'abri des coups durs, vous ne pourrez pas 
non plus compter sur la chance pour mettre du beurre dans 
les épinards ! 

Si vous n'êtes pas trop gourmand sur le plan fi-
nancier, tout ira bien. Modérez votre mégalomanie naturelle 
et vous pourrez maintenir une vitesse de croisière. Risques 
de problèmes immobiliers, mais le temps travaillera pour 
vous. En somme, vous n'aurez pas de vrais soucis maté-
riels à vous faire, et vous aurez intérêt à vous laisser porter 
par la vague planétaire. 

BalanceBélier

Cancer 

Lion 

Vierge

Gémeaux 

Taureau 

Chine

Le rythme de la croissance s'est grippé en 2024
Pékin a enregistré une croissance de 5% en 2024, son rythme le plus faible depuis 
trois décennies hors Covid. Ce ralentissement résulte d'une consommation en berne, 
d'une crise immobilière persistante et des tensions commerciales ravivées par l'arri-
vée de Donald Trump à la Maison Blanche.

De nombreux pays 
occidentaux en rê-
veraient. En 2024, 

la Chine a atteint une crois-
sance économique de 5%, 
conforme à l'objectif fixé 
par Pékin. Mais pour la deu-
xième économie mondiale, 
ce chiffre marque une alerte 
: hors période de Covid, il 
s'agit du rythme de crois-
sance le plus faible depuis 
trois décennies. Une perfor-
mance plombée par l'essouf-
flement de la consommation, 
une crise immobilière tenace 
et une montée des tensions 
commerciales. En 2024, le 
produit intérieur brut (PIB) 
chinois a atteint 134 908 mil-
liards de yuans (environ 17 
867 milliards d'euros), selon 
le Bureau national des sta-
tistiques (BNS). Si ce chiffre 
correspond aux attentes de 
nombreux analystes, il de-
meure sujet à caution. « Les 
chiffres officiels sont sou-
vent ajustés stratégiquement 
pour répondre à des objectifs 
politiques », avertit François 
Chimits, économiste à l'Insti-
tut Mercator.

Une consomma-
tion en berne et un 
secteur immobilier 

fragilisé
La Chine peine à retrouver 
son dynamisme économique, 
affaiblie par une consom-
mation intérieure stagnante. 

Les ventes de détail, autre-
fois moteur de croissance, 
n'ont augmenté que de 3,5% 
en 2024, contre plus de 7% 
l'année précédente. Ce ralen-
tissement révèle une crise 
de confiance des ménages, 
qui préfèrent reporter leurs 
achats face à un marché du 
travail incertain et un taux 
de chômage excédant les 
5%. Parallèlement, la crise 
immobilière continue de 
peser lourdement sur les 
finances locales et le moral 
des consommateurs. Malgré 
des initiatives gouvernemen-
tales, le secteur peine à se re-
dresser, freiné par une dette 
élevée et une demande décli-
nante. Si la consommation 
reste atone, les exportations 
offrent une note positive : 
en 2024, elles ont atteint un 
record de 3 400 milliards 
d'euros, soit une hausse de 
7,1% sur un an. Cette perfor-
mance a permis une légère 
accélération de la production 
industrielle, qui progresse de 
5,8%, contre 4,6% en 2023. 

Une population vieil-
lissante, un frein à la 

croissance
Face à ces vents contraires, 
Pékin a multiplié les me-
sures de soutien en 2024 : 
baisses de taux directeurs, 
subventions pour renouveler 
l'électroménager et relances 
budgétaires. Mais ces ini-
tiatives peinent à inverser la 
tendance. « La Chine souffre 
d'une crise de confiance, pas 
de crédit », analyse Harry 
Murphy Cruise de Moody's 
Analytics. « Les entreprises 
et les ménages n'ont pas suf-
fisamment confiance dans 
l'économie pour emprun-
ter, même si cela est très 
bon marché. » Les experts 
anticipent un ralentissement 
supplémentaire en 2025, 
avec une croissance prévue 
à 4,4%. Certains évoquent 
même le risque d'une crois-
sance inférieure à 4% dès 
2026. Par ailleurs, le déclin 
démographique de la Chine 
se poursuit. En 2024, sa po-
pulation a diminué pour la 
troisième année consécutive, 
s'établissant à 1,408 milliard 
d'habitants. 

(Avec AFP)

Dette américaine

Le gouvernement met en place des « mesures extraordinaires »
Les États-Unis ont atteint le plafond de la dette, forçant le Trésor à prendre des 
mesures extraordinaires, en attendant un nouvel accord budgétaire.

Le ministère améri-
cain des Finances 
va prendre des « 

mesures extraordinaires » à 
compter du 21 janvier, afin 
de continuer à faire face à 
ses échéances de dette, a an-
noncé vendredi la secrétaire 
d'État au Trésor sortante, Ja-
net Yellen. Dans un courrier 
adressé aux principaux res-
ponsables du Congrès, Mme 
Yellen indique que le plafond 
de la dette, actuellement si-
tué légèrement au-dessus de 
36.000 milliards de dollars, 
« n'autorise pas de nouvelles 
dépenses ». Les nouvelles 
mesures seront donc prises 
à compter du 21 janvier, au 
lendemain de l'investiture du 
président élu Donald Trump. 
Elles concernent l'arrêt de 
versements à plusieurs fonds 
de retraites, de santé ou d'in-
validité des agents publics. 
Des ajustements techniques 

« qui ne sont pas immédia-
tement nécessaires au paie-
ment des prestations », pré-
cise l'administration. « Les 
retraités et employés de la 
fonction publique ne seront 
pas affectés par ces actions 
», est-il assuré.

Des mesures extraor-
dinaires face au flou 

budgétaire ×

Ce genre de mesures per-
met de geler des dépenses 
et d'éviter de prendre du 
retard sur le paiement des 
factures, ce qui pénaliserait 

les fournisseurs de l'Etat et 
plus globalement l'économie. 
Mais elles ne peuvent être 
que temporaires, jusqu'à ce 
que le Congrès relève ou sus-
pende le plafond de la dette. 
Si les parlementaires ne 
parvenaient pas à se mettre 
d'accord, les États-Unis pour-
raient se retrouver à terme en 
situation de défaut de paie-
ment. Janet Yellen souligne 
que le temps que dureront les 
mesures extraordinaires est 
« sujet à beaucoup d'incer-
titudes, du fait notamment 
de la difficulté à prévoir les 
dépenses et les recettes du 
gouvernement dans les mois 
à venir. » . » Avant de passer 
la main, la ministre sortante 
appelle « respectueusement 
le Congrès à agir rapide-
ment pour préserver la pleine 
confiance » des créanciers à 
l'égard des États-Unis. 

Avec latribune.fr

La reprise du marché du travail s’essouffle 
Les tensions géopolitiques, les coûts croissants du changement climatique et les problèmes de dette non résolus mettent les marchés du travail sous pression, a indiqué 
jeudi l’Organisation internationale du Travail (OIT), soulignant que le déficit mondial d’emplois s’élève à 402 millions.

Selon le rapport de 
l’OIT sur l’emploi 
dans le monde, 

l’économie mondiale 
ralentit, ce qui rend plus 
difficile la reprise com-
plète des marchés du tra-
vail.  En 2024, l’emploi 
mondial est resté stable, 
n’augmentant que grâce à 
la croissance de la popula-
tion active, ce qui a permis 
de maintenir le taux de 
chômage à 5 %, indique 
le rapport. Cependant, le 
chômage des jeunes ne 
s’est guère amélioré, res-
tant élevé à 12,6 %. En 
outre, le travail informel 
et la pauvreté des travail-
leurs ont retrouvé leurs 
niveaux d’avant la pandé-
mie, et ce sont les pays à 
faible revenu qui ont eu le 
plus de difficultés à créer 
des emplois décents.

Le déficit mondial 
d’emplois s’élève à 

402 millions

Dans ces conditions, le 
déficit mondial d’emplois 
- le nombre estimé de 
personnes qui souhaitent 
travailler mais n’ont pas 

d’emploi - atteindra 402 
millions en 2024. Ce chiffre 
comprend 186 millions de 
chômeurs, 137 millions de 
travailleurs découragés et 
79 millions de personnes 
qui souhaiteraient travailler 
mais qui ont des obligations, 
telles que la garde d’enfants, 
qui les empêchent d’occuper 
un emploi. Si l’écart s’est 
progressivement réduit de-
puis la pandémie, il devrait 
se stabiliser au cours des 
deux prochaines années, 
tempère l’OIT. Selon le rap-
port, les taux d’activité ont 
baissé dans les pays à faible 
revenu tout en augmentant 
dans les pays à revenu élevé, 
principalement chez les tra-
vailleurs âgés et les femmes. 

Toutefois, les écarts entre les 
sexes restent importants, les 
femmes étant moins nom-
breuses sur le marché du tra-
vail, ce qui limite les progrès 
en matière de niveau de vie.

La participation au 
marché du travail 

diminue, en particu-
lier chez les jeunes

Chez les jeunes hommes, le 
taux d’activité a fortement 
baissé, et nombreux sont ceux 
qui ne suivent pas d’études, 
d’emploi ou de formation 
(NEET). Cette tendance est 
particulièrement prononcée 
dans les pays à faible revenu, 
où les taux NEET des jeunes 
hommes ont augmenté de près 

de 4 points de pourcentage 
par rapport à la moyenne his-
torique d’avant la pandémie, 
ce qui les rend vulnérables 
aux défis économiques. Les 
taux de NEET dans les pays 
à faible revenu ont augmenté 
en 2024, les jeunes hommes 
atteignant 15,8 millions (20,4 
%) et les jeunes femmes 28,2 
millions (37,0 %), soit des 
augmentations respectives de 
500 000 et 700 000 par rap-
port à 2023. Au niveau mon-
dial, 85,8 millions de jeunes 
hommes (13,1 %) et 173,3 
millions de jeunes femmes 
(28,2 %) étaient des NEET 
en 2024, soit une augmenta-
tion de 1 million et 1,8 mil-
lion respectivement par rap-
port à l’année précédente.

De nouvelles oppor-

tunités dans les sec-
teurs verts et numé-

riques
Le Directeur général de 
l’OIT, Gilbert F. Houngbo, 
a souligné l’urgence d’agir. 
Pour l’OIT, le travail décent 
et l’emploi productif sont es-
sentiels pour atteindre la jus-
tice sociale et les Objectifs 
de développement durable. 
Pour éviter d’exacerber une 
cohésion sociale déjà mise à 
rude épreuve, l’escalade des 
impacts climatiques et l’aug-
mentation de la dette, nous 
devons agir maintenant pour 
relever les défis du marché 
du travail et créer un avenir 
plus juste et plus durable. 
Tout retard risque d’aggraver 
la crise et de laisser des mil-
lions de personnes sur le car-
reau », a-t-il déclaré. L’étude 

identifie un potentiel de 
croissance de l’emploi 
dans les énergies vertes 
et les technologies numé-
riques. Les emplois dans 
le domaine des énergies 
renouvelables sont passés 
à 16,2 millions dans le 
monde, grâce aux inves-
tissements dans l’énergie 
solaire et l’hydrogène. 
Toutefois, ces emplois 
sont inégalement répartis, 
près de la moitié d’entre 
eux se trouvant en Asie 
de l’Est.  Les technologies 
numériques offrent éga-
lement des opportunités, 
mais de nombreux pays 
manquent d’infrastruc-
tures et de compétences 
pour tirer pleinement parti 
de ces avancées, note le 
rapport.

Avec news.un.org

Déficit

Le FMI appelle la France à « un effort significatif »
Le chef  économiste du Fonds monétaire international (FMI) a affirmé que la France 
devait revenir dans les règles budgétaires européennes et que cela devait passer 
par des mesures fortes de Bercy.

Le Fonds monétaire 
international fait la le-
çon à la France. « Un 

effort significatif doit être fait 
pour arriver à ramener le dé-
ficit budgétaire français dans 
la ligne de ce qui est prévu 
d'après les règles budgétaires 
européennes. La France, 
ses décisions budgétaires, 
doivent s'inscrire dans le 
cadre des règles budgétaires 
européennes », a affirmé ce 
vendredi 17 janvier Pierre-
Olivier Gourinchas, son chef 
économiste, en marge de la 
présentation de son rapport 
sur l'économie mondiale. Un 
sujet sur lequel le FMI « a des 
discussions » avec les ser-
vices de Bercy « sur la meil-
leure manière » pour y parve-
nir, tout en s'assurant que cela 
« ne vienne pas aussi détruire 
de la croissance ». Pour rap-
pel, en 2014, un rapport du 
FMI, réalisé par le chef éco-
nomiste de l'époque, Olivier 
Blanchard, au sortir de la 
crise de la dette européenne, 
avait conclu qu'une baisse 
d'un point de pourcentage des 
dépenses publiques pouvait 
entraîner jusqu'à un point de 
pourcentage de croissance en 
moins.

«Reconstituer des 
réserves budgétaires» 
Mais, cet objectif ne doit pas 

être atteint « simplement 
pour des raisons bureaucra-
tiques, parce qu'il existe des 
règles et qu'il faut s'y confor-
mer », a-t-il rappelé, « il y a 
une raison bien plus fonda-
mentale : il faut reconstituer 
des réserves budgétaires qui 
ne sont plus là » et qui per-
mettraient notamment de 
faire face à une prochaine 
crise. D'autant que la pres-
sion s'accentue sur les fi-
nances publiques, avec des 
« marchés (qui) sont deve-
nus plus vigilants ». « On 
l'a vu depuis l'été, les taux 
sur la dette française ont 
augmenté par rapport à la 
dette allemande de manière 
notable. Il ne faut pas être 
alarmiste, c'est une situation 
qui est tout à fait gérable, 
mais quand même les mar-
chés ont envoyé un petit 
message d'alerte », a rappelé 
Pierre-Olivier Gourinchas. 
« Une dynamique globale » 
qui ne concerne pas que la 
France, puisque les taux sur 

les dettes souveraines à long 
terme remontent partout 
dans le monde, mais qui va « 
rajouter de la pression » sur 
les finances publiques.

Une croissance révi-
sée à la baisse

« Il faut consolider, mais il 
faut le faire de manière intel-
ligente », a insisté le chef 
économiste du FMI, « s'as-
surer qu'il y a une forme de 
pérennité ». Le FMI a révisé 
vendredi à la baisse ses pré-
visions de croissance pour la 
France en 2025, s'attendant 
à voir l'économie française 
progresser de tout juste 0,8% 
contre 1,1% lors de sa précé-
dente estimation en octobre 
dernier. Cette prévision de 
croissance est légèrement 
inférieure à celle du gou-
vernement, qui anticipe de 
son côté 0,9% de croissance, 
avec un déficit public qui 
devrait atteindre 5,4% du 
PIB d'ici à la fin de l'année. 
Concernant l'économie mon-
diale, le fonds a annoncé 
désormais s'attendre à 3,3% 
de croissance pour 2025 
(révision de +0,1 point de 
pourcentage), mais avec des 
divergences de plus en plus 
marquées entre les pays et 
régions. 

(Avec AFP)

Economie 

En 2025, le FMI peu optimiste 
quant à la croissance mondiale
Dans l'actualisation de son rapport sur l'économie mondiale, le Fonds monétaire 
international indique qu'un écart de plus en plus grand se creuse entre les États-Unis 
et certains pays de l'UE, comme la France et l'Allemagne.

Le Fonds monétaire 
international (FMI) a 
publié ce vendredi 17 

janvier ses prévisions actua-
lisées de croissance pour 
l'économie mondiale. Elle est 
désormais attendue à 3,3% 
pour 2025 (+0,1 point de 
pourcentage). L'institution 
nuance son propos, faisant 
état de divergences de plus 
en plus marquées entre les 
pays et régions. À l'occasion 
de la publication de l'actua-
lisation de son rapport sur 
l'économie mondiale (WEO), 
le Fonds a également sou-
ligné l'existence de risques 
persistants. Pêle-mêle : la 
résurgence de l'inflation aux 
États-Unis, ou encore la dé-
flation dans d'autres pays tels 
que la Chine, ainsi que les 
conséquences de l'instabilité 
politique dans plusieurs éco-
nomies majeures.

Les États-Unis 

creusent l'écart
Parmi les principales écono-
mies mondiales, les États-
Unis connaissent la révision 
la plus marquée (+0,5). La 
croissance outre-Atlantique 
est attendue à 2,7% cette an-
née. Ces prévisions doivent 
être nuancées. Elles ont été 
réalisées sans tenir compte 
des potentielles politiques 
menées par le président amé-
ricain élu, Donald Trump. 
Dans la mesure où le FMI n'a 
pas encore une idée précise 
de ce qui sera mis en place et 
de quelle manière, a rappelé 

l'institution. « L'économie 
américaine se porte très bien, 
avec un marché de l'emploi 
solide et une demande pri-
vée qui reste robuste. Par 
contraste, la croissance dans 
la zone euro repart mais nous 
avons tout de même révisé 
nos prévisions à la baisse », 
a déclaré à l'AFP le chef éco-
nomiste du FMI, Pierre-Oli-
vier Gourinchas.

Croissance faible en 
France et en Alle-

magne
Le problème vient des deux 
principales économies euro-
péennes, l'Allemagne et la 
France, dont les prévisions 
sont toutes deux revues en 
baisse. À l'inverse de l'Es-
pagne, déjà performante ces 
deux dernières années et que 
le FMI attend encore à plus 
de 2% cette année (+2,3 %).  

(Avec AFP)
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 ● Eco-Opportunités  ● Eco-Actualité-Divers

Opportunités !!!

Chambres meublées, spacieuses et 
climatisées sises à Cotonou – Sikecodji - non 
loin de l’Etoile Rouge.

 Meilleurs tarifs avec une bonne connexion 
internet.

Appeler le : (+229) 69 19 08 80 / 60 91 78 00 /
                                 97 14 85 43.Sise à Avedji carrefour Limousine, Lomé Togo 

Tel : 91068288/ 90339292
Domaine d'intervention : Expertise juridique, gestion 

des successions, expertise foncière et immobilière, 
achat et vente d'immeubles, bâtiment et travaux pu-

blics, commerce général import-export.

Don de sang dans les Savanes

L’association ‶Jama’at islamique Ahma-
diyya – Togo″ mobilisés pour l’opération 
Les membres de l’association ''Jama’at islamique Ahmadiyya – Togo'' issus de la 
région des Savanes se sont mobilisés, le samedi 18 janvier au poste de collecte et 
de distribution des produits sanguins (PCD) du Centre hospitalier régional (CHR) de 
Dapaong pour le don de sang. 

Cette opération de 
collecte de sang 
pour le compte de la 

région des Savanes se situe 
dans le cadre de la célé-
bration du jubilé d’argent 
(25 ans) de l’association 
au Togo. L’objectif est de 
contribuer à pallier la pé-
nurie des poches de sang 
constatée dans les forma-
tions sanitaires et de rendre 
disponible ce précieux pro-
duit sanguin pour sauver des 
vies humaines. Bien avant 
l’opération de collecte, 
les membres de l’associa-
tion sont sensibilisés sur 
l’importance de donner son 
sang pour sauver des vies ; 
le don de sang, un acte béné-
vole et volontaire ; l’âge et 
la fréquence pour donner 
du sang, ceux qui peuvent 
et ceux qui ne peuvent pas 
en donner. Le responsable 
du PCD – Dapaong, Hemou 
Georges a précisé que les 
poches de sang recueillies 
permettront de lutter contre 
les anémies, les maladies 
chez les tous petits enfants, 
les saignements abondants 
lors des accouchements des 
femmes et de sauver les 
accidentés. « Nous devons 
normalement collecter envi-

ron 8.000 poches de sang par 
an dans la région pour satis-
faire les besoins en produits 
sanguins mais à ce jour, nous 
ne sommes pas à ce niveau ; 
à peine nous arrivons à mobi-
liser 4.000 poches », a sou-
ligné M. Hemou. Il a lancé 
un appel à toutes les bonnes 
volontés en bonne santé à 
donner volontairement leur 
sang pour aider ceux et celles 
qui sont dans le besoin. Le 
président national de l’asso-
ciation ‶Jama’at islamique 
Ahmadiyya – Togo″, Qamar 
Munawar Ahmad s’est réjoui 
de la mobilisation de ses 
membres venus de tous les 
coins de la région des Sa-
vanes pour ce geste humani-
taire. Il a expliqué que parmi 
les activités marquant  les 25 
ans de l’association au Togo 
figure le don de sang, ceci 

pour remercier Allah et les 
autorités togolaises qui leur 
ont permis de servir sans 
difficulté les communautés 
et de prêcher l’Islam. Des 
donneurs ont exprimé leur 
satisfaction à donner volon-
tairement leur sang. M. Ah-
mad Naveed a indiqué que « 
c’est une joie de donner mon 
sang pour les autres, je suis 
très heureux en posant cet 
acte ce matin ». Environ 50 
poches de sang sont atten-
dues à l’issue de l’opération. 
Elle va se poursuivre dans les 
autres régions du pays. L’as-
sociation ‶Jama’at islamique 
Ahmadiyya – Togo″ a reçu 
son récépissé en 1999. Son 
but est de diffuser la doctrine 
de la connaissance de l’Islam 
authentique du Saint pro-
phète Muhammad.  

Avec ATOP/BBG/GKM

Zio / Décentralisation

M. Edoh Komlan élu à la tête du conseil régional Maritime 
M. Edoh Komlan de la circonscription électorale des Lacs et membre du parti Union 
pour la République (UNIR) est élu président du bureau exécutif  du Conseil régional 
de la Maritime pour un mandat de 6 ans à l’issue de la session inaugurale dudit 
Conseil, le mercredi 15 janvier à Tsévié.

Le bureau mis en place 
a pour mission de 
répondre aux attentes 

des populations locales, de 
promouvoir le développe-
ment régional et de renforcer 
la proximité entre l’admi-
nistration et les citoyens. Le 
scrutin a été dirigé par le 
doyen d’âge des conseillers 
régionaux, Olympio Robert 
de l’Alliance nationale pour 
le changement (ANC) et le 
plus jeune conseiller, Blivi 
Adoté Mawulolo du parti 
Bâtir. 46 conseillers sur 49 
de cette région ont pris part à 
cette élection supervisée par 
le gouverneur de la région 
Maritime, Taïrou Bagbiègue 
en présence des préfets de 
la zone. Le gouverneur de 
la région Maritime a inscrit 
cette rencontre dans l’appli-
cation de l’article 276 de la 
loi relative à la décentrali-
sation et aux libertés locales 
conformément au chapitre 
2 du décret du 9 avril 2024 
portant modalité de convo-

cation et mission de la pre-
mière réunion des conseillers 
régionaux. Il a rendu hom-
mage au chef de l’Etat, Faure 
Gnassingbé pour sa volonté 
et son courage qui per-
mettent de rendre opération-
nel le deuxième niveau de 
la décentralisation qu’est la 
région. Il a remercié les uns 
et les autres pour leur impli-
cation effective pour la réus-
site de ce processus. Le pré-
sident du bureau du conseil 
régional de la maritime élu, 
Edoh Komlan a remercié le 
président de la République 
pour sa vision et son lea-
dership dans la conduite des 

différentes étapes du pro-
cessus de décentralisation. 
Il a appelé l’ensemble des 
conseillers régionaux à se 
mettre résolument au travail 
pour relever les défis aux-
quels ils font face. M. Edoh 
Komlan sera assisté dans sa 
tâche par quatre vices prési-
dents respectivement, MM. 
Loglo Kossi Bruno (UNIR), 
Méatchi Tchanou (UNIR), 
Akladé Agbéko (ANC) et So-
soe Kodjo (UNIR) ; ainsi que 
de deux rapporteurs notam-
ment, Adjahouinou Comlan 
(UNIR) et Allado Xavier 
(UNIR).

Avec ATOP/SAK/DHK

Manchester City

Erling Haaland dispose d’une clause secrète dans son nouveau contrat
En signant sa prolongation jusqu’en 2034 avec Manchester City, Erling Haaland s’est 
tout de même gardé des espaces de liberté. 

La nouvelle a rapide-
ment fait le tour de 
la planète football. 

Alors que certaines rumeurs 
envoyaient plutôt Erling 
Haaland loin de Manchester 
City, la vérité a révélé tout 
l’inverse. Le Norvégien a 
non seulement prolongé son 
contrat avec les Sky Blues 
mais en plus de cela pour 
une période de 9 ans ! «C’est 
assez fou de voir toutes ces 
années. Normalement, on ne 
peut jamais prévoir comment 
l’avenir va se dérouler mais 
maintenant, on peut se pré-
parer du mieux possible et 
être plus libéré dans sa tête, 
mieux se concentrer car dans 
le football, tout peut arri-
ver», réagissait l’intéressé. 
Arrivé en 2022 du Borussia 
Dortmund, l’avant-centre de 
24 ans a déjà tout remporté 
avec le club anglais. Dès sa 
première saison, il réalisait 
le triplé Premier League-FA 
Cup-Ligue des Champions, 

terminant meilleur buteur du 
championnat, et battant au 
passage le nombre de buts 
sur une saison en Angleterre 
(36 réalisations). La suite est 
tout aussi belle, ou presque, 
puisqu’il cumule 111 buts en 
126 matchs toutes compéti-
tions confondues avec Man-
chester City. L’histoire ne 
s’arrêtera donc pas là même 
si AS révèle une information 
d’importance ce samedi. 

Une clause de départ 
évolutive

Haaland dispose tout de 
même d’une porte de sortie 
anticipée dans ce tout nou-
veau contrat. Pour signer une 
telle durée, le club anglais 
a dû faire des concessions, 
comme celle d’accorder une 
clause lui permettant de quit-
ter le club moyennant une 
certaine somme d’argent. 
Le montant de cette clause 
diminue au fur et à mesure 
que le contrat avance dans 
le temps. Selon le quotidien 
espagnol, celle-ci sera acti-
vable à l’été 2029 ou à l’été 
2030, quand Haaland aura 
déjà réalisé la moitié de ce 
tout nouvel engagement. En 
d’autres termes, le joueur 
garde en partie la main sur 
sa liberté. Évidemment, tous 
les yeux se tournent déjà vers 
le Real Madrid pour qu’un 
jour, Erling Haaland porte sa 
mythique tunique blanche. 
«Ici (à Manchester), j’ai mes 
proches et j’en profite. 

Avec footmercato.net
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